
 
 
 Bordeaux, le 3 novembre 2008 
Le Président 
 
Confidentiel 
 
Références à rappeler : Ch.R/CB/ROD II/ 033054522 

 
 
Monsieur le Maire, 
 
 
Par lettre du 26 mars 2007, vous avez été informé que la Chambre régionale des 

comptes d’Aquitaine allait procéder au jugement des comptes de 2001 à 2005 et à l’examen de 
la gestion de 2001 jusqu’à la période la plus récente, de la Commune de Talence. A l’issue de 
cette vérification, l’entretien préalable avec le conseiller-rapporteur, prévue par les articles  
L. 241-7 et R. 241-8 du code des juridictions financières a eu lieu le 29 novembre 2007. 

 
 
Je vous ai fait connaître, par lettre du 5 juin 2008, les observations retenues à titre 

provisoire par la chambre lors de sa séance du 17 janvier 2008 en vous priant d’y répondre dans 
le délai de 2 mois. Vous y avez répondu le 22 juillet 2008. Après avoir examiné le contenu de 
votre réponse, la chambre a arrêté au cours de sa séance du 18 septembre 2008 les observations 
définitives suivantes  qui vous ont été notifiées le 26 septembre 2008.  

 
 
Vous avez répondu le 20 octobre 2008. Cette réponse qui n’engage que votre 

responsabilité est jointe au présent rapport. En conséquence, je vous prie de bien vouloir trouver 
ci-après, le rapport d’observations définitives de la chambre qui porte sur les thèmes ci-après. 

 
 
- les principales caractéristiques de la collectivité ; 
- la situation financière ; 
- la gestion des ressources humaines ; 
- les relations avec les satellites.  
 

 
 
Monsieur Alain CAZABONNE 
Maire de la commune de TALENCE 
 
Hôtel de ville 
Rue du Professeur ARNOZAN 
BP 5 
33401 – TALENCE Cedex 
 

3, place des Grands-Hommes – CS 30059 – 33064 Bordeaux Cedex – Tél. : 05 56 56 47 00 – Fax : 05 56 56 47 77 
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I – PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE LA COLLECTIVITE 
 
 
La présentation de la commune de Talence sera brièvement rappelée à partir de 

deux aspects : l’environnement socio-économique et l’environnement administratif. 
 
 

1.1. – L’environnement socio-économique 
 
 
La commune de Talence fait partie intégrante de la communauté urbaine de 

Bordeaux (27 communes : 660 091 habitants1) dont elle constitue la quatrième ville par 
l’importance de sa population (38 421 habitants1). 

 
 
Toutefois, il ressort des enquêtes annuelles de recensement 2004 – 2006 effectuées 

par l’INSEE, que la population de Talence a été estimée à 40 700 habitants. Il ressort également 
de cette même enquête que l’habitat a été évalué à 22 101 logements essentiellement composés 
de résidences principales (95 %), la proportion de propriétaires étant de 35 %. Par ailleurs, 85 % 
de la population de Talence exerce un emploi. Cette population active est composée à 91 % de 
salariés qui exercent leurs activités principalement dans le secteur tertiaire.  

 
 
Enfin, la commune de Talence, d’une superficie de 8 Km2, accueille une partie du 

plus grand campus universitaire d’Europe et de ses 50 000 étudiants ainsi qu’un certain nombre 
d’établissements supérieurs. Aussi une partie de l’activité commerciale talençaise est-elle 
clairement destinée à répondre aux besoins de cette population étudiante. 

 
 

1.2. – L’environnement administratif 
 
 
La Chambre a pu constater qu’à l’occasion de la nomination d’un nouveau directeur 

général des services en 2001, une nouvelle organisation des services avec notamment la 
création d’une direction générale du sport et de la culture a été mise en place. Plusieurs 
chantiers ont été également lancés.  

 
 
Ainsi, la chambre a retenu la mise en place d’une nouvelle politique d’évaluation 

des personnels qui a abouti après la création d’un groupe de travail et l’aide d’un cabinet 
extérieur, à l’établissement d’une nouvelle feuille de notation mais surtout, à la réalisation d’un 
guide d’évaluation dont le but est de préciser la définition de chaque élément de ladite feuille 
afin d’aboutir à une évaluation homogène des personnels.  

 
 
De même, dans le cadre de l’avancement des personnels ont été instaurées des 

procédures de concertation à tous les niveaux de la hiérarchie ainsi qu’avec les partenaires 
sociaux. 

 
                                                 
1 Recensement INSEE 1999 
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Enfin, la chambre a pu noter une organisation originale des horaires permettant 

d’ouvrir les services de la mairie de 12 h 30 à 19 h 30 (excepté le vendredi) afin d’être plus 
proche du citoyen. 

 
 
La chambre prend acte de ces différentes mesures qui attestent d’un fort 

attachement de la municipalité à la communication, à la concertation et aux relations avec les 
citoyens. Toutefois, il ressort tant de l’instruction que des différents entretiens intervenus avec 
les responsables de la collectivité, qu’une nouvelle phase de réflexion pourrait être engagée 
cette fois-ci pour développer d’une part, le contrôle interne afin de s’assurer de la fiabilité des 
procédures mises en œuvre et d’autre part, le contrôle de gestion afin d’avoir une meilleure 
connaissance des coûts. 

 
 
II – LA SITUATION FINANCIERE 
 
 
L’analyse financière de la commune de Talence, a été effectuée à partir des comptes 

administratifs 2001 – 2006 et des comptes de gestion 2001 - 2005. Toutefois, la chambre a 
exercé auparavant un contrôle sur la fiabilité des documents budgétaires produits par 
l’ordonnateur au titre de l’exercice 2005 (dernier exercice de la période contrôlée). 

 
 
La chambre a relevé quelques anomalies, rectifiées en cours d’instruction 

notamment en ce qui concerne des différences entre l’état des immobilisations, l’état de la dette 
arrêtés par l’ordonnateur et les éléments du compte de gestion. Ces anomalies n’affectent en 
rien la qualité de l’information comptable, ce contrôle ayant permis de s’assurer que les 
comptes produits donnaient une image fidèle de la situation de la comptabilité. 

 
 
Toutefois, la chambre souhaite revenir sur la non application constatée sur 

l’exercice 2005 des dispositions de l’article R. 2321-3 du code général des collectivités 
territoriales relatives aux provisions pour différé de remboursement de la dette. La chambre a 
pris acte que la collectivité a régularisé cette situation et a décidé d’inscrire dans ses comptes de 
telles provisions pour la seule année 2005, compte tenu de la parution du décret n° 2005-1661 
du 27 décembre 2005 modifiant l’article précité du CGCT. En effet, ce décret ne prévoit plus le 
dispositif arrêté en matière de provisions pour différé d’emprunt. 

 
 

2.1. – Les masses budgétaires 
 
Le volume des masses budgétaires réelles de la commune de Talence est resté faible 

au regard de la moyenne nationale des communes comparables. En effet, en 2005 le total 
constitué par les dépenses réelles de fonctionnement et d’investissement représente 1 119 € par 
habitant (1 195 €/h en 2006), alors que la moyenne nationale était de 1 711 €/h. Ce différentiel 
s’est accru au cours de la période contrôlée. 
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Il a été observé également pendant cette période un fléchissement net de l’effort 
d’investissement déployé par la commune de 2001 à 2003, la part des dépenses réelles 
d’investissement représentant 14,2 % de la masse budgétaire réelle en 2003, contre 23,9 % en 
2001. Toutefois, une hausse de ces dépenses à partir de 2004 a été constatée, celles-ci 
représentant 23,5 % de la masse budgétaire réelle en 2006. 

 
 

2.1.1. Les dépenses réelles de fonctionnement (35,15 M€ en 2006) 
 
 
L’évolution globale des dépenses réelles de fonctionnement sur la période  

2001 - 2006 (+ 16,9 %) a été modérée. Ramenées par habitant, ces dépenses représentent  
864 €/h en 2004 et 902 € /h en 2005, soit un niveau nettement inférieur à la moyenne nationale 
2004 de 1 042 € /h. 

 
 
L’analyse de ces dépenses met en évidence les points suivants : 
 
 
- les dépenses de personnel (15,8 M€ en 2005, 16,7 M€ en 2006) ont connu une 

progression de l’ordre de 21,9 %, soit 4 % d’augmentation moyenne annuelle, avec un niveau 
par habitant de 411 € en 2005 (434 €/h en 2006), nettement inférieur à la moyenne nationale  
(601 €/h en 2005 et 617 €/h en 2006. Rapportées à l’ensemble des dépenses réelles de 
fonctionnement les charges de personnel sont restées stables passant de 45,6 % en 2001 à  
47,07 % en 2005 (moyenne nationale 2004 : 56,4 %). 

 
 
- les charges à caractère général (5,9 M€ en 2005, 6,1 M€ en 2006) ont progressé de 

20,3 % soit une augmentation moyenne annuelle de 3,7 %. Ramenées à la population, ces 
charges à caractère général qui étaient de 133 € en 2001, de 152 €/h en 2005 et 160 €/h en 2006 
place la commune de Talence nettement en deçà de la moyenne nationale (252 €/h en 2004). 

 
 
- les subventions versées par la commune ont connu une évolution progressive et 

constante de 23 % entre 2001 et 2006 passant de 4,2 M€ à 5,2 M€. La part de ces subventions 
représentait 14,7 % des dépenses réelles de fonctionnement en 2006 contre 14 % en 2001. 
Toutefois, leur niveau par habitant (129 €/h en 2005, 135 €/h en 2006 est supérieur à la 
moyenne nationale (112 €/h). Les sommes concernées, outre la subvention de fonctionnement 
versée annuellement au CCAS (2,49 M€ en 2005 et 2006) correspondent aux subventions 
attribuées, aux associations et autres personnes de droit privé (2,36 M€ en 2005 et 2,69 M€ en 
2006). 

 
 
- les charges d’intérêt d’emprunt sont passées de 0,52 M€ en 2001 à 0,8 M€ en 2006 

soit un accroissement de 53,9 %. Le montant des charges financières par habitant est en forte 
augmentation, puisque passant de 16 € en 2001 à 22 € en 2006, il se situe toutefois nettement en 
dessous de la moyenne nationale (42€/h en 2006).  
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Aussi, compte tenu du niveau modéré des dépenses de personnel constaté 

précédemment, le coefficient de rigidité des charges de structure de la commune de Talence est 
resté en permanence en deçà de la moyenne nationale (46,3 % en moyenne sur la période  
2001 – 2005, contre 52 %). 

 
 

2.1.2. – Les recettes réelles de fonctionnement (39,16 M€ en 2006) 
 
 
L’évolution globale des recettes réelles de fonctionnement a été légèrement 

supérieure à celle des dépenses réelles de fonctionnement (+ 22,7 % contre 16,9 %). Toutefois, 
elles sont demeurées faibles (comme les dépenses réelles) représentant 964 €/h, soit un niveau 
largement inférieur à la moyenne nationale (1 363 €/h). 

 
 
Parmi ces recettes réelles de fonctionnement, la chambre a pu observer que le 

produit de la fiscalité directe (21,7 M€ en 2006) a progressé de 30,7 % entre 2001 et 2006 en 
raison d’une part de la mise en place de la taxe professionnelle unique (TPU) et d’autre part de 
l’urbanisation très dense de la commune. 

 
 
Ainsi, la commune de Talence a disposé tout au long de cette période d’un produit 

fiscal direct conséquent de l’ordre de 558 €/h en 2005 contre une moyenne nationale de 531 €/h. 
La collectivité a pu préserver une certaine autonomie fiscale dès lors que la part des 
contributions directes dans les recettes réelles de fonctionnement a augmenté, passant de 52 % 
en 2001 à 56 % en 2006. Mais pour cela, la commune de Talence qui ne disposait encore en 
2005 que d’un potentiel fiscal relativement faible (inférieur de 193 € à la moyenne nationale des 
communes de la strate) a du maintenir une pression fiscale élevée sur les ménages. En effet, le 
coefficient de mobilisation du potentiel fiscal s’avère supérieur en 2005 d’environ  
15 points à la moyenne nationale. Cette situation s’explique par des taux d’imposition 
supérieurs aux moyennes nationales notamment en ce qui concerne la taxe d’habitation et la 
taxe sur le foncier bâti, ces taux ayant été augmenté en 2003 de 8,5 % et en 2005 de 2,48 %. 

 
 

2.2. – L’autofinancement (1,79 M€ en 2006) 
 
 
L’autofinancement de la commune de Talence, après un net fléchissement en 2002 a 

connu par la suite une forte augmentation jusqu’en 2006. Ainsi la capacité d’autofinancement 
disponible est passée de 0,72 M€ en 2001 à 1,79 M€ en 2006 soit un accroissement de 126,2 %. 
Cette épargne disponible représente 55 €/h en 2005 (44,4 €/h en 2006) soit 21 €/h de plus que la 
moyenne nationale. Toutefois, il convient de préciser que cette situation s’explique par le faible 
niveau de l’endettement, malgré son accroissement sur la période contrôlée. En effet, la 
capacité d’autofinancement brute ramenée par habitant se trouve inférieure à la moyenne 
nationale des communes comparables (92 €/h contre 152 €/h en 2005). 
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2.3. – Investissement  
 
 

2.3.1. – Les dépenses d’investissement 
 

 
La commune de Talence ne dispose pas formellement d’un plan prévisionnel 

pluriannuel des investissements (P.P.I) quinquennal faisant l’objet d’actualisations annuelles au 
moment des discussions budgétaires en fonction de la capacité d’investissement de la 
collectivité. 

 
 
La chambre a noté que les dépenses d’équipement qui représentent 85 % des 

dépenses d’investissement en 2006 avait connu un net fléchissement entre 2001 et 2004. En 
effet, elles sont passées sur cette période de 12,4 M€ à 2,8 M€. Cette tendance résulte d’un 
choix de la collectivité qui a souhaité faire une pause au niveau de ses investissements afin de 
reconstituer une capacité d’autofinancement. Vous indiquez également dans votre réponse que 
ce fléchissement résulte des difficultés liées à la passation d’appel d’offres. Cependant, à partir 
de 2005, un nouvel effort est consenti dans ce domaine et poursuivi en 2006 (9 M€). 

 
 
Toutefois, le niveau des dépenses d’équipement ramené par habitant est resté très en 

deçà de la moyenne nationale (205 €/h contre 278 €/h en 2005). 
 
 

2.3.2. – Le financement des investissements 
 
 
En 2005, les dépenses d’investissements ont été financées principalement par 

l’emprunt à concurrence de 57 % puis par l’épargne disponible (27 %). 
 
 
Entre 2001 et 2006, la commune a du faire face à un besoin de financement de  

22,9 M€. La chambre a constaté que les emprunts mobilisés (24,5 M€) avaient été légèrement 
supérieurs à ce besoin de financement. Toutefois, si l’on tient compte des restes à réaliser, le 
montant des emprunts correspond bien au besoin de financement. Enfin, le fonds de roulement 
en fin d’exercice qui était redevenu positif à partir de 2003 pour atteindre 1,25 M€ en 2004, est 
à nouveau négatif en 2006 (-0,26 M€). 

 
 

2.4. – L’endettement 
 
 
Comme vu précédemment, la commune de Talence a eu recours sur la période  

2001 – 2006 à l’emprunt pour financer sa politique d’investissement. Aussi, l’encours de la 
dette a progressé sur cette même période de 72 % passant de 13,6 M€ à 23,5 M€. Toutefois, 
ramenée par habitant, l’encours de la dette se situe pour la commune à 616 € en 2006 alors que 
la moyenne nationale est de 1 031 € en 2005. Il en est de même pour l’annuité de la dette qui a 
connu une progression de 79 % entre 2001 et 2006 mais qui représente 64,5 €/h en 2006, ratio 
nettement inférieur aux différents ratios moyens connus (130 € pour les communes du 
département). 
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III – LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 
 
Avant d’aborder certains aspects de la gestion des ressources humaines, notamment 

la gestion des emplois et le régime indemnitaire, la chambre a souhaité analyser les suites qui 
avaient été réservées aux observations du précédent contrôle dans ce domaine. 

 
 

3.1. – Les suites du précédent contrôle 
 
 
Lors de l’envoi du rapport d’observations définitives au maire de la commune de 

Talence, le 16 février 2003, la chambre avait abordé l’absentéisme, l’emploi des handicapés et 
la formation professionnelle.  

 
 
- sur l’absentéisme, la chambre relevait que son niveau paraissait très élevé avec 

une moyenne de plus de 23 jours par agent. Il ressort, de l’analyse des documents produits par 
la commune, à savoir le bilan social, que le nombre total de jours de maladie par agent à temps 
plein (hors CCAS) a progressé de 13 % entre 2001 et 2005 passant de 23,7 jours à 26,7 jours. Si 
l’on ne tient compte que des maladies ordinaires qui sont passées de 15,3 jours en 2001 à  
17,2 jours en 2005, l’accroissement est du même ordre de grandeur. 

 
 
Cependant, certaines mesures avaient été mises en œuvre par la collectivité ; une 

meilleure analyse des accidents du travail ainsi que la sensibilisation des personnels aux risques 
professionnels. Par ailleurs, concernant les absences pour maladie, les services de la ville ont 
décidé de diligenter des contrôles. 

 
 
La chambre prend acte de ces mesures mais vous demande de poursuivre l’effort 

entrepris dans ce domaine. 
 
 
- sur l’emploi des handicapés, la chambre a pu constater lors du présent contrôle 

l’amélioration du taux d’emploi qui est passé de 3,44 % en 2001 à 4,74 % en 2006 sachant que 
le taux de 6% fixé par la loi du 11 février 2005 modifiée n’est pas encore atteint. Il ressort de 
votre réponse, qu’une sensibilisation des agents concernés a été entreprise afin d’avoir une 
meilleure connaissance de la population handicapée au sein de la collectivité. 

 
 
- sur la formation professionnelle, la chambre avait relevé lors du précédent contrôle 

l’absence d’un plan de formation. Ce plan a été établi pour la première fois en 2007. 
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3.2. – L’évolution des effectifs et de la masse salariale 
 
 
Au 31 décembre 2006, l’effectif pourvu de la commune de Talence (hors CCAS) est 

de 461 agents titulaires, en progression de 8,5 % par rapport à 2001. L’accroissement des 
effectifs a essentiellement porté sur les catégories C et la filière animation. La commune 
emploie également 9 agents non titulaires permanents. 

 
 
La chambre a constaté que l’état des effectifs en annexe des documents budgétaires 

n’était pas présenté conformément à l’instruction M 14 (tome 4 annexe 4) les effectifs non 
titulaires n’y figurant pas. Il ressort de votre réponse que les services procéderont à l’avenir à 
une juste application de l’instruction M 14. 

 
 
Quant à la masse salariale, elle a progressé, comme vu précédemment, de 22,5 % 

passant de 13,7 M€ en 2001 à 16,7 M€ en 2006. Toutefois, ramenée par habitant elle est 
nettement inférieure à la moyenne de la strate (434 € par habitant contre 617 € en 2006). Par 
contre, il est permis de constater que l’évolution de ce ratio est plus élevée pour la commune de 
Talence que pour la moyenne (21,9 % contre 13,4 %). 

 
 

3.3. - La gestion des emplois 
 
 
Tout d’abord, la chambre a constaté que la commune de Talence ne disposait pas 

d’une véritable gestion prévisionnelle en matière de recrutement. Toutefois, la direction 
générale des services mène une réflexion à trois ans sur les départs à la retraite afin de se 
prononcer sur le maintien, la suppression ou la transformation des postes laissés vacants. 

 
 
La chambre s’est également attachée à vérifier l’application des dispositions 

législatives et réglementaires en matière de recrutement. Elle a relevé un certains nombres 
d’anomalies qui sont présentées ci-après : 

 
 
- La création de postes  
 
 
Il convient de rappeler que l’article 31 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié 

prévoit que les emplois sont créés par l’organe délibérant. 
 
Si ces dispositions sont bien appliquées pour les postes des personnels titulaires, il 

n’en est pas de même pour les personnels non titulaires permanents. En effet, la chambre a noté 
que les délibérations autorisant le recrutement de personnels non titulaires n’étaient pas toujours 
précédées d’une délibération créant le poste. 
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- La publicité des vacances de postes 
 
 
La loi du 26 janvier 1984 précitée dispose dans son article 41 que lorsqu’un emploi 

est créé ou devient vacant, l’autorité territoriale informe le centre de gestion compétent qui 
assure la publicité de cette création ou de cette vacance. 

 
 
Le Conseil d’Etat a précisé dans un arrêt du 14 mars 1997 (département des Alpes-

Maritimes) que ces dispositions légales s’appliquaient également pour le recrutement des agents 
contractuels occupant un emploi permanent. Le juge administratif a également précisé qu’il 
devait être procéder à une telle publicité tant lors du recrutement initial d’un agent non titulaire 
ainsi que préalablement au renouvellement du contrat (Cour administrative d’appel de 
Bordeaux 10 juin 1996 ; Cour administrative d’appel de Marseille 9 mars 2004). 

 
 
Le contrôle auquel il a été procédé par la chambre a mis en évidence que l’ensemble 

de ces dispositions n’ont jamais été appliquées par la commune de Talence. 
 
 
Il en a été ainsi, par exemple, pour le recrutement de l’agent de développement 

local, l’animateur du développement économique, le chargé de mission en conseil en gestion et 
le directeur du stade nautique. Concernant ce dernier, la chambre rappelle que la loi du 26 
janvier 1984 modifiée précise dans son article 3 aliéna 5 qu’un contrat de 3 ans ne peut être 
renouvelé plus de deux fois.  

 
 
Enfin, il convient également de rappeler que la publicité des emplois produit 

également des effets sur la possibilité pour des fonctionnaires en disponibilité qui souhaitent 
réintégrer la collectivité en particulier pour ceux en congés de longue durée. 

 
 
La chambre vous demande de veiller à l’avenir, au respect de ces règles. Vous 

indiquez dans votre réponse que la procédure en matière de publicité est dorénavant appliquée 
par la commune de Talence. La Chambre en prend acte. 

 
 
- Le recrutement de contractuels 
 
 
La chambre s’est interrogée sur le recrutement d’un certain nombre de contractuels 

au cours de la période contrôlée, même si leur nombre global n’est pas très important (9 
agents). 

 
 
En effet, les conditions de recrutement des personnels non titulaires sont définies 

par l’article 3 de la loi du  26 janvier 1984 modifiée qui stipule que « les emplois permanents 
peuvent être occupé par des agents contractuels :  
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* lorsqu’il n’existe pas de corps de fonctionnaire susceptible d’assurer les fonctions 

correspondantes ; 
 
* pour les emplois de niveau catégorie A lorsque la nature des fonctions ou les 

besoins du service le justifie. 
 
 
Ainsi, les postes d’agents de développement local et animateurs de développement 

économique n’auraient-ils pu être pourvus par des fonctionnaires territoriaux. En effet, ces 
fonctions sont directement liées à la politique de la ville et auraient pu être confiées à un attaché 
territoriale puisque leurs missions prévues au décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 portant 
statut particulier du cadre d’emplois des attachés territoriaux prévoit que ceux-ci ont  
entre autres, la spécialité de concevoir, d’élaborer et de mettre en œuvre des politiques dans les 
domaines de la gestion du secteur social et de l’animation. 

 
 
La chambre ne partage pas votre analyse qui soutient que «  le poste d’animateur de 

développement économique ne rentre en aucun cas dans la nomenclature de la fonction 
publique, ne pouvant être intégré dans la catégorie gestion du secteur social et de l’animation 
prévue pour les dispositifs politique de la ville ». 

 
 
La chambre maintient sa position, estimant en effet, qu’au-delà des missions 

prévues par le décret du 30 décembre 1987 précité, le concours d’attaché territorial prévoit une 
option « politique de la ville et développement local » au sein de la spécialité urbanisme. Par 
ailleurs, la réponse du Ministre délégué aux collectivités  territoriales en date du 24 juin 2006 
rappelle que les missions du développement local correspondent à des fonctions polyvalentes 
non spécialisées rendant délicate la création de cadres d’emplois nouveaux ou même de 
spécialité ad hoc au sein des cadres d’emploi existants. De plus, « à bien des égards, la sphère 
d’intervention des « développeurs » apparaît de fait être celle des fonctionnaires relevant de 
l’administration générale ». 

 
 
Il en est de même pour les emplois d’accompagnateurs des TIC (technique de 

l’information et de la communication) et d’assistants de développement des TIC (rémunérés sur 
la base d’un agent de catégorie B) qui ont été pourvus par des agents non titulaire. Le décret  
n° 295-25 du 10 janvier 1995 prévoit que les titulaires ayant le grade de rédacteur puisse 
contribuer à l’élaboration et à la réalisation des actions de communication (réponse, Sénat – 
Ministère de la fonction publique – question du 9 mai 1998). Ces fonctions pourraient être 
également occupées par des techniciens territoriaux car la réforme de leur recrutement a 
instauré certaines spécialités dont l’informatique et les systèmes d’information et de 
communication. 

 
 
- Les collaborateurs de cabinet 
 
 
La chambre a constaté que la commune de Talence n’a pas pris de délibération 

conformément à l’article 3 du décret n° 87-1004 du 16 décembre 1997 afin de fixer le montant 
des crédits affectés au cabinet du maire. 
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3.4. - Le régime indemnitaire 
 

 
La chambre a analysé sur la période 2001-2006 l’ensemble du régime indemnitaire 

au vu des délibérations votées par le conseil municipal. Un certains nombres d’anomalies ont 
été constatés. Toutefois, la chambre prend acte de la délibération du 28 juin 2007 portant 
refonte du régime indemnitaire. La chambre se réserve par contre la possibilité lors d’un 
prochain contrôle d’en vérifier l’application. 

 
 
Les anomalies évoquées ci-dessus ont porté sur  
 
- des délibérations obsolètes  
 
Le versement par la commune de Talence des indemnités horaires pour travaux 

supplémentaires (IHTS) et des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires (IFTS) 
reposent sur une délibération du 28 février 1992. Or, ces indemnités ont été profondément 
modifiées quant à leurs attributions et leurs modes de calcul par les décrets n° 2002-60 et  
n° 2002-63 du 14 janvier 2002. 

 
 
La chambre a relevé que le conseil municipal avait tardé pour prendre une nouvelle 

délibération puisque celle-ci n’est intervenue que le 28 juin 2007. 
 
 

- l’absence d’arrêtés individuels 
 
 
Le décret du 6 mai 1991 modifié prévoit que l’autorité investie du pouvoir de 

nomination doit déterminer les taux individuels applicables à chaque fonctionnaire dans un 
arrêté individuel. La chambre a constaté que ces arrêtés individuels n’ont jamais été pris par la 
commune de Talence. 

 
 
- le versement de prime aux CES - CEC 
 
 
La municipalité a décidé de verser à quelque agents recrutés au titre des contrats 

d’emplois – solidarité (CES) ou d’emplois consolidés (CEC) des primes au titre des avantages 
collectivement acquis avant 1984 (prime de fin d’année). 

 
 
Or, la loi du 16 octobre 1997 relative au développement de l’activité pour l’emploi 

des jeunes a volontairement placée les embauches réalisées par les collectivités territoriales hors 
du champ d’application des règles relatives à la fonction publique territoriale. En conséquence, 
ces agents ne pouvaient pas  prétendre au versement de telles primes. 
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Toutefois, afin de régulariser cette situation, il convient de rappeler la réponse du 

ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat en date du 4 février 2002 qui 
précisait : « la législation sur les emplois jeunes, contrats emplois solidarité et contrats emplois 
consolidés n’imposent pas un plafond de rémunération ce qui laisse une latitude importante aux 
collectivités employeurs pour définir le niveau global de la rémunération fixée par le contrat 
avec la personne concernée, en tenant compte le cas échéant, par équivalence, des compléments 
de rémunération versés par celle-ci aux fonctionnaires territoriaux à titre d’avantages 
collectivement acquis ». 

 
 
Il ressort des constats évoqués dans ce paragraphe que, sans mettre en cause les 

choix opérés sur l’organisation générale des services, direction des ressources humaines 
rattachée directement au directeur général des services, une réflexion sur l’organisation de la 
direction des ressources humaines et sur ses moyens s’impose afin de mettre en place une 
veuille juridique plus performante et de s’assurer d’une plus grande rapidité dans l’application 
des nouveaux textes. 

 
 
IV – LES RELATIONS AVEC LES SATELLITES 
 
 

4.1. – Les associations 
 
 
La ville de Talence subventionne un nombre croissant d’associations puisque il est 

passé de 101 en 2001 à 125 en 2006. Le montant des sommes versées a progressé de 23 % sur 
cette même période, atteignant 5,2 M€ en 2006. Il convient de préciser que l’office culturelle et 
éducatif de Talence perçoit quant à lui 0,55 M€.  

 
 
La chambre s’est tout d’abord assurée que la collectivité respectait bien les 

obligations légales prévues à l’article L. 231-3-1 du CGCT concernant la liste des concours 
attribuée aux associations sous forme de prestation en nature et de subvention. Toutefois, la 
chambre suggère que les concours en nature qui figurent bien en annexe des documents 
budgétaires soient valorisés. 

Par ailleurs, il a été vérifié également que la mise à disposition de personnel et/ou 
de locaux au profit des associations a bien fait l’objet d’une délibération exécutoire du conseil 
municipal et de la signature d’une convention. 

 
 
Enfin, la chambre attire l’attention de la ville, qu’en application de l’article L. 612-4 

du Code de commerce, les associations bénéficiant d’une subvention supérieure à 153 000 € 
doivent désigner un commissaire aux comptes suppléant. 

 
 

Par ailleurs, la chambre a analysé l’ensemble des procédures mises en place par la 
municipalité, concernant l’analyse des demandes de subvention par les associations et leurs 
attributions.  
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La chambre s’est également assuré que, la loi du 12 avril 2000 prévoyant la 

signature d’une convention d’objectif, lorsque la subvention dépasse un seuil fixé par décret  
(23 000 €, décret du 6 juin 2001) a été bien appliqué. Ainsi, depuis 2003, 28 conventions 
d’objectif ont bien été passées. 

 
 
La convention signée avec l’office culturel et éducatif de Talence a fait l’objet 

d’une analyse détaillée qui n’appelle pas d’observation particulière. 
 
 

4.2. – La SEM « Talence gestion équipement » 
 
 
La ville de Talence a signé le 14 janvier 1994 une convention d’affermage avec la 

SEM « Talence gestion équipement » pour la gestion de la salle de spectacles «  La 
Médoquine ». 

 
 
La chambre a souhaité revenir sur les concours financiers prévus par cette 

convention. 
 
 
Tout d’abord, l’article 18 de la convention prévoit le versement par la SEM d’une 

redevance annuelle à la commune évaluée à 180 625 € TTC et correspondant au montant de 
l’amortissement technique de la salle. Notons, que cette redevance n’est pas révisable. 

 
 
Par ailleurs, la convention prévoit dans son article 19 que la ville de Talence peut 

prendre à sa charge certaines dépenses et verser à la SEM une participation. 
 
 
La participation versée par la commune a progressé de 16,7 % entre 2001 et 2006 

passant de 0,43 M€ TTC à 0,50 M€ TTC. Cette participation semble correspondre en fait au 
différentiel entre les produits estimés et les charges estimées dans le cadre du budget 
prévisionnel de la SEM. Toutefois, la commune assoie cette participation sur deux éléments :  

 
 
* l’obligation pour la SEM d’appliquer à la demande de la commune des tarifs 

préférentiels entrainant une diminution des recettes. 
 
* un montant de dépenses incompressible généré par l’exploitation de la salle. 
 
 
Il appartient en conséquence, à la ville de Talence, de valoriser ces deux éléments 

de manière précise afin de mieux  justifier sa participation. 
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En application des dispositions de l’article L. 241-11 du code des juridictions 

financières, le présent rapport d’observations définitives de la chambre, accompagné des 
réponses reçues doit faire l’objet d’une inscription à l’ordre du jour de la plus proche réunion de 
l’assemblée délibérante. Il doit être joint à la convocation de chacun de ses membres et doit 
faire l’objet d’un débat. 

 
 
La chambre vous serait obligée de lui faire connaître dans quelles conditions aura 

été réalisée cette communication. 
 
 
En outre, j’appelle votre attention sur le fait que ce rapport accompagné des 

réponses reçues deviendra communicable à tout tiers demandeur dès qu’aura eu lieu la réunion 
précitée. 

 
 
Je vous informe qu’une copie du présent rapport est transmise au préfet et au 

trésorier-payeur général du département de la Gironde, en application de l’article R. 241-23 du 
code des juridictions financières. 

 
 
Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, à l’expression de ma considération distinguée. 

 
 

 
 
 
 
 

Bernard GIREL 
conseiller maître 

à la Cour des comptes 
 
 


